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Procès‑verbal n° 86 

Réunion du Groupe de travail sur l'aquaculture 

18 mars 2025 

Madrid (NH Madrid Paseo de la Habana) 

10 h 00 - 12 h 30 (heure locale) | INT : PT, FR, ESP 
 

 

 

Introduction. Nature de la réunion 

À dix heures, le dix-huit mars deux mille vingt-cinq, le groupe de travail sur 

l'aquaculture du Conseil consultatif pour les régions ultrapériphériques (CCRUP) s'est 

réuni en mode hybride, depuis l'hôtel NH Madrid Paseo de la Habana, avec interprétation 

simultanée en portugais, français et espagnol. 

 

 

Séance d'accueil par le vice-président du Groupe de travail, M. Jean-Michel 

COTRÉBIL ; 

M. Jean-Michel COTRÉBIL (Comité régional des pêches maritimes et des 

élevages marins (CRPMEM) de Martinique et vice-président du Groupe de travail) a 

déclaré qu'il était honoré de présider la réunion en l'absence du président du Groupe de 

travail, qui assistait à distance. Il a souhaité la bienvenue à toutes les personnes présentes, 

les remerciant d'assister à la réunion, tant en personne qu'en ligne, et a ouvert la séance 

en donnant la parole à Mme Raquel López González (chef du service technique de l'unité 

aquaculture - Secrétariat général de la pêche). 

 

Mme Raquel López a remercié pour l'invitation et a souligné l'importance de 

l'aquaculture pour le Secrétariat général de la pêche, qu'elle considère comme un secteur 

stratégique pour le développement des économies locales et la dynamisation des zones 

côtières. Elle a souligné que l'aquaculture contribue à la protection de la biodiversité et 

doit être abordée de manière durable, en tenant compte des défis liés au changement 

climatique, à la sécurité alimentaire et au bien-être animal. Elle a indiqué que le Secrétariat 

général de la pêche espagnol travaillait en étroite collaboration avec la Commission 

européenne, ainsi qu'avec les communautés autonomes, pour développer l'aquaculture, 

grâce à un ensemble d'instruments nationaux et européens. Elle a notamment souligné la 
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collaboration dans le cadre de l' t du Mécanisme européen d'aide à l'aquaculture, qui 

soutenait la mise en œuvre des orientations stratégiques de l'Union européenne pour une 

aquaculture plus durable et plus compétitive. Ce mécanisme offrait un soutien technique 

et administratif, encourageait le partage des bonnes pratiques et facilitait l'accès au 

financement par le biais du Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et 

l'aquaculture (FEAMPA), renforçant ainsi la durabilité, l'innovation et la compétitivité du 

secteur en Espagne. Enfin, elle a indiqué que, dans le contexte susmentionné et en ce qui 

concerne le développement des régions ultrapériphériques (RUP), la collaboration entre 

les différentes parties prenantes était essentielle pour promouvoir le développement 

durable de l'aquaculture. 

M. Jean-Michel Cotrébil a remercié Mme Raquel López González pour son 

intervention éclairante. Il a souligné que le Groupe de travail continuerait à œuvrer en 

faveur d'une aquaculture durable et s'est félicité de l'émergence de plusieurs projets dans 

différents territoires poursuivant le même objectif. Il a souligné que Mme Raquel López 

avait abordé un sujet particulièrement pertinent, à savoir la biodiversité, qui a été 

considérablement affectée par le réchauffement climatique, et a souligné que l'aquaculture 

pouvait jouer un rôle important dans les efforts visant à atténuer cet impact. Il a ajouté 

que, dans certaines RUP, le changement climatique avait créé des conditions 

environnementales plus propices à la prolifération des algues sargasses, dont l'arrivée 

massive et fréquente dans les zones côtières perturbait les activités de pêche. Cette 

situation rendait difficile l'accès aux lieux de pêche, avait un impact négatif sur les 

écosystèmes côtiers et modifiait la répartition des ressources halieutiques côtières et 

pélagiques, avec des répercussions directes sur les niveaux de capture. En outre, les algues 

sargasses empêchaient le lancement et la récupération des engins de pêche et pouvaient 

également endommager les moteurs des bateaux. 

M. Jean-Michel Cotrébil a poursuivi l'ordre du jour en donnant la parole à la 

secrétaire générale pour les informations administratives. 

 

2. Adoption de l'ordre du jour et Informations administratives – Secrétaire 

générale ; 

La secrétaire générale a indiqué que la réunion était enregistrée aux fins de la 

rédaction du procès‑verbal et que le procès‑verbal de la dernière réunion du groupe de 

travail, tenue le 20 septembre 2024, était toujours en cours d'approbation. 

Elle a indiqué qu'en raison de l'absence du président du Groupe de travail, elle 
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présenterait un résumé des travaux menés au sein du Groupe de travail au cours des six 

derniers mois. 

Il a énuméré les recommandations adoptées au cours des six derniers mois qui, 

d'une manière ou d'une autre, concernaient l'aquaculture dans les RUP, ainsi que les 

réponses respectives de la Commission européenne et/ou des États membres (le cas 

échéant), à savoir : 

La recommandation n° 55 sur la Planification de l'espace maritime (PEM) des 

régions ultrapériphériques, adoptée le 1er novembre 2024. La Commission européenne a 

reconnu l'importance stratégique et les défis uniques auxquels sont confrontées ces 

régions. Elle a été souligné que les Açores, Madère et les Canaries ont déjà adopté leurs 

plans d'aménagement maritime, les Açores étant les dernières à le faire en octobre 2024 

(la directive PEM ne s'appliquait pas aux RUP françaises). En ce qui concerne la pêche et 

les aires marines protégées (AMP), la Commission a souligné la nécessité de politiques 

équilibrées et d'études scientifiques pour justifier la désignation des AMP. En matière 

d'énergie éolienne offshore, l'opportunité d'une énergie propre a été reconnue, mais la 

nécessité d'une planification minutieuse afin de minimiser les impacts sur la pêche 

traditionnelle a été soulignée. La Commission a mentionné des initiatives visant à 

promouvoir la coordination et la participation des parties prenantes au PEM, en 

encourageant les États membres à allouer des fonds spécifiques pour soutenir l'adaptation 

de la pêche dans les RUP. Elle a conclu en réaffirmant son engagement à encourager la 

coopération et le dialogue afin de parvenir à un développement maritime durable. 

La recommandation n° 56 sur le Plan d'action pour le milieu marin, adoptée le 4 

novembre 2024, n'a pas encore reçu de réponse de la part de la CE. 

Il a également énuméré les réunions formelles auxquelles le CCRUP avait 

participé au cours des six derniers mois, dans le cadre du Groupe de travail : Séminaire 

sur la politique commune de la pêche, organisé par le Conseil consultatif pour les eaux 

occidentales australes (CC SUL) ; Réunion avec les députés européens élus par les RUP, 

à Bruxelles, au cours de laquelle les conseils consultatifs ont mieux fait connaître leur 

travail ; 

Enfin, la secrétaire générale a mentionné les observateurs présents à la réunion, à 

savoir : Mme Raquel López González (secrétariat général de la pêche) ; M. Orlando Costa 

(Secrétariat d'État à la pêche), M. Antonio la Barbera (Aquanaria) ; et Mme Emilia 

Gargallo (Direction générale des affaires maritimes et de la pêche – DG MARE unité A2). 
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M. Jean-Michel Cotrébil a indiqué que l'Adoption de l'ordre du jour, 

préalablement communiqué à tous les participants par courrier électronique, allait être 

adoptée. Aucune objection ni abstention n'ayant été enregistrée de manière , l'ordre du 

jour a été approuvé à l'unanimité. 

 

Résumé : 

La secrétaire générale a indiqué que la réunion était enregistrée aux fins de la 

rédaction du procès‑verbal et que le procès‑verbal de la dernière réunion du groupe de 

travail était toujours en cours d'approbation. En l'absence du président, elle a présenté un 

bilan des six derniers mois, en soulignant deux recommandations pertinentes pour 

l'aquaculture dans les RUP : la recommandation n° 55 sur la Planification de l'espace 

maritime et la recommandation n° 56 sur le Plan d'action pour le milieu marin. Elle a 

également indiqué les réunions formelles auxquelles le CCRUP a participé et a présenté 

les observateurs présents. Enfin, l'ordre du jour a été approuvé à l'unanimité. 

 

3. État actuel de l'aquaculture en Europe – Emilia Gargallo (DG MARE) ; 

Mme Emilia Gargallo (Direction générale des affaires maritimes et de la pêche – 

DG MARE, unité A2) a salué l'ensemble des participants et a indiqué qu'elle présenterait 

le point sur les travaux menés par la Commission européenne au cours de l'année écoulée 

dans le domaine de l'aquaculture, sur la base des orientations stratégiques en vigueur. 

Elle a commencé par replacer sa présentation dans le contexte des orientations 

stratégiques pour une aquaculture plus durable et plus compétitive dans l'UE pour la 

période 2021-2030, adoptées en mai 2021 à l'issue d'un processus collaboratif avec les 

États membres, les conseils consultatifs et les parties prenantes. Ces orientations 

définissaient quatre objectifs principaux : renforcer la résilience et la compétitivité, 

participer activement à la transition écologique, garantir l'acceptation sociale et le bien- 

être animal, et renforcer les connaissances et l'innovation dans le secteur. 

Il a indiqué que l'aquaculture dans l'Union européenne était réglementée, outre par 

la politique commune de la pêche, par d'autres instruments législatifs couvrant des aspects 

tels que la santé animale et publique, l'environnement, la commercialisation et le bien-être 

animal. Il a souligné que la réglementation et l'octroi des licences relevaient de la 

compétence des États membres, la Commission étant chargée de promouvoir la 

coordination et de soutenir le développement durable du secteur, y compris par un soutien 
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technique et financier, notamment par l'intermédiaire du FEAMPA. 

Il a fait remarquer que la croissance de l'aquaculture dans l'Union européenne (UE) 

avait été limitée, en partie en raison de l'absence d'indicateurs harmonisés permettant de 

suivre efficacement les progrès, tels que le nombre d'opérateurs, le volume de production 

et le type d'espèces élevées. Il a également souligné que l'aquaculture était confrontée à 

des défis importants en termes d'acceptation sociale, avec des perceptions négatives liées 

à l'impact environnemental de l'activité, et a mis en avant le potentiel encore peu exploité 

de la production biologique et de la valorisation des produits bénéficiant d'une 

certification géographique. 

En ce qui concerne les initiatives les plus récentes, il a mentionné le lancement du 

Centre de référence de l'UE pour le bien-être des animaux aquatiques, actif depuis janvier 

2024, ainsi que la participation active de la Commission européenne à l'élaboration de 

codes de bonnes pratiques dans des domaines tels que le bien-être animal, la transition 

énergétique, l'adaptation au changement climatique et l'alimentation. Il a également 

souligné l'adoption, par l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 

l'agriculture (FAO), de lignes directrices internationales sur l'aquaculture durable en 

juillet 2024, que la Commission européenne considérait comme une référence importante 

au niveau mondial. 

Elle a également mis en avant la campagne de communication « L'aquaculture 

dans l'UE : plus qu'un métier, une passion », lancée en mars 2025 et destinée 

principalement aux jeunes adultes (25-45 ans), dans le but d'améliorer la connaissance et 

l'acceptation de l'aquaculture en tant qu'activité durable, innovante et bénéfique pour les 

communautés côtières. Cette campagne s'appuyait sur la diffusion de témoignages de 

producteurs, d'informations scientifiques et de contenus multimédias, et était disponible 

dans plusieurs langues de l'Union. 

Enfin, il a indiqué que le processus d'évaluation à mi-parcours des orientations 

stratégiques 2021-2030 était actuellement en cours, sur la base des contributions des États 

membres, des conseils consultatifs et d'autres parties prenantes. Cette évaluation 

comprenait un séminaire technique prévu en juin 2025 et devait aboutir à un rapport final 

à l'automne, qui servirait de base à l'ajustement des priorités futures de la politique 

européenne en matière d'aquaculture. 

 

Résumé : 

Mme Emilia Gargallo a présenté un état des lieux des travaux menés par la 
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Commission européenne au cours de l'année écoulée dans le domaine de l'aquaculture, 

sur la base des orientations stratégiques 2021-2030 pour une aquaculture plus durable et 

plus compétitive dans l'Union européenne. Elle a souligné les quatre objectifs principaux 

de ces orientations : renforcer la résilience et la compétitivité du secteur, soutenir la 

transition écologique, garantir l'acceptation sociale et le bien-être animal, et encourager la 

connaissance et l'innovation. 

Elle a souligné que, bien que la croissance de l'aquaculture dans l'UE soit limitée, 

il existait un effort continu pour améliorer la coordination entre les États membres, 

soutenir techniquement et financièrement le secteur (par le biais du FEAMPA) et 

développer des indicateurs harmonisés. Elle a également souligné les défis liés à la 

perception publique de l'activité et à l'importance croissante de pratiques telles que la 

production biologique. 

Il a mentionné des initiatives récentes telles que le lancement, en janvier 2024, du 

Centre de référence de l'UE pour le bien-être des animaux aquatiques, l'adoption de lignes 

directrices internationales par la FAO en juillet 2024 et la campagne de communication « 

L'aquaculture de l'UE : plus qu'un travail, une passion », lancée en mars 2025. Il a conclu 

en indiquant qu'une évaluation intermédiaire des orientations stratégiques était en cours, 

avec un séminaire technique prévu en juin 2025 et la publication d'un rapport final à 

l'automne. 

 

 

4. Questions et réponses ; 

M. Jean-Michel Cotrébil a remercié Mme Emilia Gargallo pour sa présentation, 

soulignant les progrès significatifs réalisés dans le domaine de l'aquaculture et saluant les 

efforts de la Commission européenne pour développer une stratégie plus durable et 

coordonnée pour le secteur. 

Entre-temps, M. François Herman (SYPAGUA) s'est joint à distance à la réunion, 

a salué toutes les personnes présentes et a expliqué qu'en raison de difficultés techniques, 

il n'avait pu se connecter qu'à ce moment-là. Il a également profité de l'occasion pour 

souligner que la réunion se déroulait de manière appropriée et était bien menée par le vice- 

président de ce Groupe de travail. 

M. Léonard Raghnauth (Comité régional des pêches maritimes et des élevages 

marins de Guyane française) a indiqué que la participation à ce Groupe de travail était 

extrêmement bénéfique du point de vue du partage d'informations. Il a remercié Mme 
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Emilia Gargallo pour sa présentation claire et transparente, soulignant qu'elle reflétait la 

volonté manifeste de l'Union européenne de renforcer la souveraineté et la sécurité 

alimentaires. Il a indiqué que les RUP françaises étaient les plus éloignées du centre de 

l'Europe et que, souvent, l'information ne leur parvenait pas directement. Il a cité comme 

exemple le cas des stratégies mises en œuvre par les États membres, qui n'étaient souvent 

connues des RUP qu'à un stade déjà avancé de leur application. Il a souligné que cette 

réalité rendait difficile la compréhension, par les régions, des défis sous-jacents et des 

objectifs stratégiques visés, créant ainsi des obstacles à leur pleine participation et à leur 

adaptation aux politiques européennes. Compte tenu de ce qui précède, il a demandé si la 

DG MARE, en coordination avec les États membres, pouvait prendre des mesures pour 

combler ce manque d'information, notamment en rendant les processus de communication 

et de consultation plus directs, plus accessibles et plus rapides. Il a indiqué que, en ce qui 

concerne les algues, comme déjà mentionné, certains territoires étaient confrontés à une 

prolifération importante d'algues envahissantes, notamment dans les RUP de l'Atlantique 

Ouest. Depuis 2011, les sargasses (Sargassum natans et Sargassum fluitans) constituaient 

une préoccupation croissante en raison de leur accumulation massive dans la mer des 

Caraïbes. Ces espèces se reproduisaient par fragmentation végétative, ce qui leur conférait 

une grande capacité de prolifération et de colonisation des zones côtières. Il a ajouté que 

ces régions se sentaient délaissées par la Commission européenne, car elles n'avaient 

connaissance d'aucun événement ou initiative spécifique consacré au problème de la 

prolifération des sargasses, ni d'aucune action concrète mise en œuvre directement sur le 

terrain pour atténuer cette invasion, qui a un impact direct et négatif sur la biodiversité 

marine. Enfin, il a indiqué qu'il serait pertinent d'installer des dispositifs appropriés dans 

les territoires touchés, afin de collecter ou de contenir les sargasses avant leur arrivée 

massive sur les zones côtières. Il a présenté l'exemple de la Guadeloupe et de la 

Martinique, où des études et des projets pilotes ont été menés avec des barrières flottantes 

et des systèmes de collecte en mer (offshore), bien que des contraintes techniques et 

financières aient souvent été signalées pour leur mise en œuvre effective. 

M. François Herman a attiré l'attention sur les particularités des RUP françaises, 

soulignant que, contrairement à d'autres régions telles que les Canaries, où l'aquaculture 

reposait sur des espèces marines déjà présentes naturellement (indigènes), dans sa région, 

les espèces aquacoles étaient exotiques, c'est-à-dire introduites. Il a indiqué qu'il existait 

une grande diversité d'espèces élevées, provenant de différentes origines. Il a ajouté que 

l'un des principaux obstacles à la diversification de l'aquaculture dans les RUP françaises 
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était la nécessité d'investir dans la recherche scientifique permettant d'identifier et de 

valider le potentiel aquacole des espèces autochtones, ce qui nécessiterait des ressources 

techniques et humaines spécialisées. Dans le cas des RUP françaises, il a souligné que les 

moyens de recherche en aquaculture étaient essentiellement concentrés dans le pôle de 

l'Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER) basé en 

Martinique, qui ne disposait pas d'une capacité installée suffisante pour répondre aux 

besoins de toutes les régions d'outre-mer. Il a donc souligné l'importance de renforcer le 

soutien à la recherche décentralisée et adaptée aux spécificités écologiques de chaque 

territoire ultrapériphérique. Il a demandé s'il serait possible, par l'intermédiaire de la 

Commission européenne, d'envoyer un signal clair à l'État membre français, en soulignant 

l'importance de ne pas négliger la recherche appliquée à l'aquaculture dans les RUP 

françaises. Il a souligné que cette recherche était essentielle pour garantir le 

développement durable du secteur, notamment par l'identification des espèces 

autochtones présentant un potentiel aquacole et l'adaptation des pratiques de production 

aux spécificités écologiques locales. 

M. Jean-Michel Cotrébil a corroboré les propos de M. François Herman. 

Mme Emilia Gargallo a remercié tous les intervenants et a souligné que bon 

nombre des observations formulées pouvaient être regroupées en deux grands thèmes : le 

manque de communication et l'insuffisance du soutien de la part des États membres 

respectifs. En ce qui concerne la communication, elle a indiqué que la Commission 

européenne (CE) demandait déjà aux États membres de prendre dûment en considération 

les spécificités des RUP lors de l'élaboration de leurs programmes nationaux dans le cadre 

du FEAMPA, et leur demandait même de présenter un plan spécifique pour les RUP. 

Elle a reconnu qu'en participant régulièrement aux réunions annuelles du CCRUP, 

il avait constaté qu'il s'agissait d'une préoccupation récurrente de la part des membres. À 

cet égard, il a indiqué avoir pris note de l'appel lancé par M. François Herman afin que, 

lors de la prochaine réunion entre la Commission et les États membres, soit renforcée la 

nécessité d'intégrer plus efficacement les RUP dans la planification stratégique de 

l'aquaculture, en particulier. Elle a assuré que ce message serait transmis lors de la 

prochaine réunion technique et a précisé que la CE n'avait pas de compétence exclusive 

en la matière, celle-ci étant partagée avec les États membres, ce qui limitait sa capacité 

d'action directe, mais elle a réaffirmé l'engagement de la Commission à continuer de 

sensibiliser et de promouvoir une approche plus inclusive de la part des États membres. 

En réponse à l'intervention de M. François Herman, Mme Emilia Gargallo a 
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reconnu que la réalité des RUP différait considérablement de celle de l'Europe 

continentale. Elle a souligné que la politique aquacole de l'Union européenne reposait sur 

le principe de la diversification des espèces élevées, dans le but de renforcer la résilience 

et la compétitivité du secteur. Bien qu'il existe un fort potentiel pour la production 

d'espèces alternatives en Europe en général, ce potentiel pourrait représenter un avantage 

concurrentiel particulier pour les RUP, dont les conditions écologiques sont propices à la 

culture d'espèces tropicales et subtropicales. 

Toutefois, compte tenu de ce qu'a indiqué M. François Herman concernant le 

manque de connaissances techniques et scientifiques adaptées au développement de 

l'aquaculture avec des espèces autochtones ou plus courantes dans les écosystèmes des 

RUP, il a souligné que plusieurs instruments de financement étaient disponibles pour 

soutenir la recherche et le développement de nouvelles espèces aquacoles. Il a ajouté qu'il 

incombait aux États membres de planifier et de mettre en œuvre leurs programmes 

opérationnels nationaux en fonction des besoins spécifiques de leurs territoires, y compris 

les RUP. 

En ce qui concerne la question des algues sargasses, Mme Emilia Gargallo a 

indiqué qu'il ne s'agissait pas d'un sujet spécifique ni traité exclusivement dans le cadre 

de l'aquaculture. Elle a souligné que le problème devait être abordé de manière plus 

globale, étant donné que les algues sargasses affectaient non seulement l'aquaculture, mais 

aussi la pêche, l'environnement et d'autres activités côtières. Elle a indiqué qu'elle pourrait 

souligner cette préoccupation lors de la prochaine réunion technique avec les États 

membres, tout en précisant que, comme il ne s'agissait pas d'une question relevant 

directement de la politique européenne en matière d'aquaculture, elle ne disposait pas 

d'informations concrètes sur d'éventuelles initiatives en cours dans ce domaine. 

M. Jean-Michel Cotrébil a demandé si l'Union européenne avait l'intention de 

prendre position sur le financement de barrières flottantes destinées à contenir les 

sargasses, l'objectif de prévenir les pertes de production dans les zones touchées. 

Mme Emilia Gargallo a remercié M. Cotrébil pour sa question et a précisé que, 

comme indiqué précédemment, la question des espèces envahissantes telles que les 

sargasses ne relevait pas de la compétence de son unité au sein de la DG MARE et qu'elle 

ne disposait donc pas d'informations détaillées sur les initiatives ou les mécanismes de 

financement existants dans ce domaine. 

M. François Herman a demandé si Mme Emilia Gargallo resterait jusqu'à la fin de 

la réunion, car il estimait particulièrement importante la participation de la Commission 
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européenne au point de l'ordre du jour consacré à la discussion sur les stratégies visant à 

simplifier et à accélérer les procédures administratives nécessaires à la création 

d'entreprises aquacoles dans les régions ultrapériphériques. Il a jugé essentiel que la CE 

ait une connaissance directe des difficultés rencontrées dans les territoires dans ce 

domaine. 

Mme Emilia Gargallo a reconnu l'importance de cette question, soulignant que la 

complexité administrative était l'un des principaux obstacles au développement de 

l'aquaculture dans l'UE, et pas seulement dans les RUP. Elle a indiqué que, précisément 

pour relever ce défi, un Groupe de travail avait été créé au niveau européen afin 

d'améliorer le cadre réglementaire et administratif de l'aquaculture. Ce groupe avait publié 

ses conclusions en mai 2024, qui avaient donné lieu à des formations destinées aux 

autorités compétentes des États membres et à la création d'un module d'apprentissage en 

ligne, disponible sur la plateforme du mécanisme de soutien à la politique aquacole de 

l'UE. 

Elle a ajouté que, le 25 mars prochain, une réunion serait consacrée à l'évaluation 

des progrès réalisés depuis l'adoption des orientations stratégiques pour une aquaculture 

durable dans l'UE 2021-2030. L'un des principaux objectifs de cette réunion serait 

précisément de réfléchir aux améliorations apportées au cadre réglementaire et d'identifier 

des mesures supplémentaires pour le renforcer. Mme Gargallo a invité M. François 

Herman et les autres membres intéressés à participer à cette réunion technique. Enfin, elle 

a indiqué qu'elle devrait quitter la réunion dans 20 minutes, plus a précisé qu'elle enverrait 

dans l'après-midi au secrétariat général du CCRUP l'invitation officielle au lancement de 

la campagne de communication « L'aquaculture de l'UE : plus qu'un métier, une passion 

», ainsi que l'invitation à rejoindre le Groupe de travail sur l'état d'avancement de 

l'aquaculture dans l'UE après l'adoption des orientations stratégiques 2021-2030. Ce 

groupe avait pour objectif d'évaluer les progrès réalisés et de réfléchir aux priorités 

futures. Mme Emilia Gargallo a encouragé tous les membres intéressés à participer 

activement à ces initiatives. 

 

Résumé : 

Les progrès réalisés dans le secteur de l'aquaculture ont été soulignés, mais 

également les difficultés liées à la communication entre les États membres et les régions 

ultrapériphériques, ainsi que les répercussions de la prolifération des sargasses. La 

nécessité de soutenir la recherche sur les espèces autochtones a été soulignée, compte tenu 
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de la prédominance des espèces exotiques dans les RUP. La Commission européenne a 

reconnu les contraintes soulevées, rappelant que l'aquaculture était une compétence 

partagée, encourageant l'inclusion des RUP dans les programmes nationaux et confirmant 

la disponibilité de fonds pour la recherche. La création d'un Groupe de travail européen 

pour la simplification du cadre réglementaire a également été mentionnée, dont les 

conclusions comprenaient des formations et des ressources en ligne. Enfin, il a été 

annoncé qu'une réunion technique aurait lieu en mars 2025 pour évaluer les progrès des 

orientations stratégiques 2021-2030, accompagnée du lancement d'une campagne de 

communication sur l'aquaculture dans l'Union européenne. 

 

 

 

 

 

5. Brève présentation d'une entreprise aquacole des îles Canaries – 

Antonio La Barbera (Aquanaria) ; 

M. Antonio La Barbera a salué toutes les personnes présentes et a remercié 

l'invitation à participer à la réunion, exprimant sa satisfaction de pouvoir contribuer aux 

travaux de ce Groupe de travail. Il a commencé par faire une brève présentation, indiquant 

qu'il était directeur de production chez Aquanaria, une entreprise dédiée à la production 

de bar (Dicentrarchus labrax) aux îles Canaries. Il a souligné l'importance de l'entreprise 

dans le secteur aquacole régional et son expérience dans le développement de pratiques 

de production durables en pleine mer, où les nurseries étaient situées à quelques 

kilomètres de la côte est de Grande Canarie et offraient une alternative durable à la pêche 

extractive. Il a indiqué qu'il allait partager une vidéo institutionnelle sur Aquanaria, dans 

le but de présenter de manière plus illustrative les activités développées par l'entreprise, 

ses méthodes de production et son engagement la durabilité et la qualité du produit. 

Dans la vidéo, les participants ont d'abord compris que l'entreprise était basée aux 

îles Canaries, qu'elle avait démarré ses activités en 1973, qu'elle était pionnière dans le 

domaine de la culture marine et qu'elle était spécialisée dans la production de bar de 

l'Atlantique dans deux nurseries marines, avec une capacité de production annuelle 

pouvant atteindre 3 200 tonnes. Il a été mentionné qu'Aquanaria élevait des bars de grande 

taille, qui grandissaient lentement jusqu'à atteindre une taille , ce qui prenait environ 3 à 

4 ans, avec un séjour minimum de 36 mois en pleine mer pour atteindre un poids moyen 

de 2,5 kg, pouvant atteindre jusqu'à 3-4 kg. 
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Il a été démontré que les bars d'Aquanaria recevaient une alimentation équilibrée, 

composée à la fois d'ingrédients marins et végétaux, soigneusement formulée pour 

maximiser l'efficacité alimentaire, les performances et la qualité finale du produit. Avec 

leur chair savoureuse et leur texture ferme, les bars sont très appréciés des chefs 

renommés, notamment dans les restaurants étoilés au guide Michelin. 

Il a été mentionné qu'Aquanaria exportait environ 60 % de sa production vers les 

pays de l'UE, les États-Unis, le Moyen-Orient et la Corée du Sud, avec une capacité à 

répondre aux demandes tout au long de l'année. L'entreprise était fière d'offrir une 

alternative durable au bar sauvage, en produisant un produit sûr, exempt de parasites et 

axé sur la durabilité environnementale. 

 

Résumé : 

M. Antonio La Barbera, directeur de la production chez Aquanaria, a présenté 

l'entreprise et expliqué qu'Aquanaria, basée aux îles Canaries, était pionnière dans la 

production durable d' s de bar de l'Atlantique en pleine mer, avec des viviers situés au 

large de la côte de Grande Canarie. Il a expliqué qu'avec une capacité de production 

annuelle de 3 200 tonnes, les bars étaient élevés pendant environ 3 à 4 ans jusqu'à atteindre 

un poids moyen de 2,5 kg. Ils sont nourris avec un régime équilibré à base d'ingrédients 

marins et végétaux, et le produit final est très apprécié pour sa qualité et sa saveur, 

notamment par les chefs Michelin. Il a souligné que l'entreprise exportait plus de 60 % de 

sa production vers les marchés internationaux et se positionnait comme une alternative 

durable à la pêche extractive. 

 

 

6. Questions et réponses ; 

M. Jean-Michel Cotrébil a remercié le présentateur pour sa présentation et son 

concept, et a manifesté son intérêt pour les pratiques adoptées. Il a demandé si, comme 

cela est exigé dans d'autres régions, Aquanaria réalisait des études d'impact 

environnemental et quelle était l'alimentation fournie aux bars pour qu'ils atteignent 2 

kilos. Il a également posé une question sur l'alimentation fournie aux bars, afin de mieux 

comprendre les méthodes utilisées dans la production aquacole de l'entreprise. 

M. Antonio La Barbera a commencé par indiquer qu'il souhaitait apporter quelques 

corrections à certains éléments présentés dans la vidéo institutionnelle, car celle-ci ne 

reflétait plus tout à fait la réalité actuelle de l'entreprise. Il a notamment précisé que, 
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contrairement à ce qui était indiqué, les bars d'Aquanaria restaient désormais environ 48 

mois en pleine mer pour atteindre leur poids commercial, et non plus seulement 36 mois. 

Ce cycle de croissance plus long permettait aux poissons d'atteindre des tailles 

supérieures, pouvant atteindre 5 à 6 kg, bien que le poids moyen restait de 2,5 kg. Il a 

ajouté que, compte tenu du succès des opérations, l'entreprise avait décidé d'augmenter sa 

capacité de production et avait demandé des concessions supplémentaires, ce qui lui 

permettrait d'exploiter trois viviers marins actifs au lieu des deux actuels. En ce qui 

concerne les études d'impact environnemental, il a indiqué que l'entreprise agissait sur 

deux fronts. Le premier correspondait à une étude obligatoire imposée par les autorités, 

appelée « Plan de surveillance environnementale ». Dans le cadre de ce plan, des analyses 

régulières de la qualité de l'eau et des sédiments du site d'élevage et des zones adjacentes 

(par exemple, les plages voisines) étaient effectuées tout au long de l'année. Il a également 

expliqué que, dans le cadre de ce plan, l'entreprise avait également élaboré un plan interne 

complémentaire, dans le but de garantir un contrôle environnemental plus rigoureux et 

continu des opérations. En ce qui concerne la question de l'alimentation des bars, M. 

Antonio La Barbera a précisé que le bar produit par Aquanaria était destiné à un marché 

gastronomique et était considéré comme un produit de haute qualité. À cet égard, deux 

axes d'action étaient soigneusement gérés. Le premier concernait l'écosystème marin : 

l'entreprise sélectionnait soigneusement les concessions dont les conditions étaient 

favorables à l'élevage, telles que la circulation de l'eau, la température et l'oxygénation. 

Ces conditions garantissaient non seulement la qualité de l'eau, mais augmentaient 

également la durabilité opérationnelle des centres de production et facilitaient les activités 

sous-marines, telles que la plongée et l'entretien des viviers. De plus, les courants 

obligeaient les poissons à nager continuellement, ce qui favorisait leur bon développement 

et contribuait à une texture ferme et à une saveur distinctive du poisson lui-même, des 

caractéristiques appréciées par le secteur de la gastronomie d'excellence. Le deuxième 

aspect concernait l'alimentation des poissons, qui était directement proportionnelle à la 

qualité du produit final. Aquanaria collaborait avec des fournisseurs spécialisés et suivait 

un régime alimentaire formulé en interne, où le coût n'était qu'un facteur secondaire. 

L'accent était mis sur la qualité des ingrédients, environ 80 % de la composition des 

aliments utilisés étant constituée de farines et d'huiles de poisson, garantissant un apport 

nutritionnel adéquat et conforme aux normes de durabilité et d'excellence défendues par 

l'entreprise. 

M. François Herman a demandé quel était le tonnage annuel de production de 



14/19 

 

 

l'entreprise et quelles étaient les procédures nécessaires pour créer de nouvelles zones 

d'exploitation aquacole. Il a ajouté que, dans le cadre du Groupe de travail du CCRUP, ils 

avaient collaboré avec un petit nombre de représentants du secteur aquacole et a demandé 

comment s'articulaient, dans la pratique, les relations entre le secteur de l'aquaculture et 

celui de la pêche. Enfin, il a demandé s'ils avaient l'intention d'adhérer au CCRUP afin 

d'assurer une représentation plus efficace du secteur aquacole. 

M. Antonio La Barbera a indiqué qu'Aquanaria était encore en phase de croissance 

et d'expansion de sa capacité de production. Il a précisé que, cette année (2025), 

l'entreprise prévoyait d'atteindre une production annuelle d'environ 3 300 tonnes de bar et 

qu'elle estimait atteindre 4 500 tonnes en 2026. La question des procédures de création de 

nouvelles zones d'exploitation a également été abordée, M. Antonio la Barbera soulignant 

que les difficultés liées aux délais et aux processus d'octroi des licences constituaient un 

défi transversal. Il a indiqué qu'aux Canaries, il existait un instrument spécifique — le 

Plan d'aménagement de l'aquaculture des Canaries (PROAC) — qui définissait et 

délimitait les zones propices au développement de l' t de l'aquaculture, conditionnant ainsi 

l'installation de nouvelles concessions. Ce plan était essentiel pour garantir la 

compatibilité environnementale, sociale et économique des exploitations aquacoles, mais 

il pouvait également constituer un obstacle à la croissance du secteur, dans la mesure où 

il limite le nombre de zones disponibles pour de nouvelles installations. Il a ajouté que, 

pour pouvoir procéder à l'installation et à la construction de nouvelles piscicultures, il était 

nécessaire de satisfaire à une série d'exigences techniques et environnementales, ce qui 

rendait le processus long et parfois imprévisible. Il a indiqué que, dans les conditions 

actuelles, le processus de demande de concession et d'installation des piscicultures prenait 

en moyenne environ deux ans. À ce délai s'ajoutait le temps nécessaire à l'élevage des 

bars, qui pouvait aller jusqu'à quatre ans avant d'obtenir un produit final commercialisable. 

Il a affirmé que la relation entre le secteur aquacole et le secteur de la pêche s'était 

construite progressivement au fil des ans. Il a reconnu qu'au départ, l'activité de 

l'entreprise n'avait pas été bien accueillie par les pêcheurs locaux. Cependant, avec le 

temps, cette perception s'est améliorée, les professionnels de la pêche ayant pris 

conscience qu'il était possible de coexister et de partager les espaces maritimes de manière 

équilibrée et mutuellement bénéfique. Enfin, il a indiqué qu'il serait ravi de rejoindre le 

groupe de travail du CCRUP et a exprimé son intérêt à contribuer à ses travaux. Il a 

toutefois précisé qu'il devait d'abord discuter de la question en interne avec ses collègues 

avant de confirmer sa participation. 
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M. David Pavón (Fédération régionale des confréries de pêcheurs des Canaries) 

s'est présenté à M. Antonio La Barbera et l'a remercié pour sa présentation. Il a indiqué 

qu'il y a quelques années, il avait eu l'occasion de visiter les installations d'Aquanaria. Il 

a rappelé qu'au départ, le secteur de la pêche professionnelle avait manifesté une certaine 

réserve à l'égard de l'aquaculture, craignant que celle-ci ne supplante la pêche 

traditionnelle ou ne consomme les ressources économiques associées à la pêche. Il a 

toutefois affirmé qu'avec le temps, il était apparu clairement qu'il s'agissait de secteurs 

distincts, avec des activités différentes. Enfin, il a vivement encouragé l'adhésion 

d'Aquanaria au CCRUP, soulignant que les îles Canaries constituaient une référence en 

matière d'aquaculture dans le contexte des RUP et que l'expérience et les connaissances 

de l'entreprise pourraient représenter une valeur ajoutée significative pour les travaux du 

Groupe de travail. 

M. François Herman a corroboré l'affirmation selon laquelle les îles Canaries 

constituaient un véritable succès dans le domaine de l'aquaculture et a souligné que 

l'intégration d'Aquanaria au CCRUP serait un honneur pour ce dernier, ainsi qu'une étape 

importante pour le renforcement et le développement de l'aquaculture dans les RUP. 

M. Léonard Raghnauth a abordé les prévisions de production annuelle 

d'Aquanaria pour 2026, estimées à 4 500 tonnes, et a demandé comment ce tonnage se 

comparait aux volumes provenant de la pêche sauvage. Il a également demandé des 

informations sur la différence de prix entre le produit aquacole d'Aquanaria et le bar 

capturé dans le milieu sauvage. Il a également posé des questions sur la rentabilité de 

l'aquaculture et s'est demandé si celle-ci représentait réellement l'avenir du secteur de la 

pêche. Enfin, il a remercié M. Antonio la Barbera pour sa présentation claire, informative 

et transparente. 

En ce qui concerne la différence entre la production annuelle issue de la pêche 

sauvage, M. Antonio La Barbera a indiqué ne pas disposer des données correspondantes. 

 

7. Débat sur les stratégies visant à simplifier/accélérer les procédures 

administratives permettant de créer une entreprise aquacole dans les RUP 

 

M. François Herman a indiqué qu'un sujet allait être abordé qu'il souhaitait 

reprendre, car il s'agit d'une question récurrente qui n'a pas progressé jusqu'à présent, et 

qu'il souhaitait partager un tableau qu'il avait réalisé dans le passé concernant les RUP 

françaises. En présentant le tableau, il a indiqué que pour exercer des activités en mer, 
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telles que l'aquaculture, il était nécessaire d'obtenir diverses autorisations et licences, 

notamment des concessions de vivier, délivrées par la Direction régionale de la mer. Ces 

licences exigeaient des engagements de production, des enquêtes publiques et la 

validation de plusieurs entités, avec des délais compris entre 1 et 10 ans. En outre, des 

autorisations supplémentaires étaient nécessaires, telles que l'installation de stations de 

pompage d'eau (impliquant différents organismes de gestion côtière et pouvant prendre 

de 1 à 3 ans), des licences environnementales dépendant de la production jusqu'à 20 tonnes 

ou plus, avec des procédures pouvant coûter des dizaines de milliers d'euros et s'étendre 

sur 2 à 4 ans), des licences sanitaires pour les animaux en aquaculture (environ 2 ans) et 

encore le respect de la législation sur l'eau, dont la procédure pouvait prendre jusqu'à 5 

ans. À cela s'ajoutaient les licences professionnelles (armateur, navigation, plongée, entre 

autres), ainsi que les autorisations spéciales pour l'introduction d'espèces non indigènes 

— des procédures pratiquement impossibles à obtenir dans des territoires comme la 

Guyane, par exemple. Elle a indiqué que les nombreuses procédures bureaucratiques 

pouvaient s'étaler sur 10 ans ou plus, ce qui exigeait des coûts, du temps et des ressources 

élevés, et constituait un véritable obstacle au développement du secteur. 

Mme Margot Angibaud a souligné qu'il était important d'ajouter à ce tableau que 

certaines autorisations dépendaient d'autres autorisations. En d'autres termes, alors que 

certaines pouvaient être lancées simultanément, d'autres ne pouvaient avancer qu'après 

l'obtention de l'autorisation précédente, ce qui rendait le processus encore plus long. 

M. Léonard Raghnauth a déclaré qu'il était essentiel de définir l'objectif souhaité 

pour leurs territoires, car l'instabilité politique des deux dernières années avait entraîné 

des retards compromettant les progrès escomptés. Il a également déclaré que c'était à 

l'Europe, par l'intermédiaire des États membres, de faire avancer le système. La 

bureaucratie excessive décourageait le développement de l'aquaculture, qui était 

essentielle à la souveraineté et à la sécurité alimentaires des territoires. En France et dans 

ses territoires, l'excès de procédures administratives constituait un obstacle qu'il fallait 

surmonter. 

Mme Raquel López a indiqué qu'en Espagne, la stratégie nationale pour 

l'aquaculture reconnaissait les défis identifiés au niveau européen et s'efforçait d'identifier 

les principaux obstacles qui ralentissaient les procédures administratives. Elle a indiqué 

que toutes les activités étaient en cours d'analyse, grâce à de nouvelles enquêtes visant à 

déterminer où se situaient les retards les plus importants. Bien que les autorités chargées 

de l'aquaculture délivraient les licences, elles dépendaient souvent d'autres organisations, 
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ce qui entraînait des retards supplémentaires. La situation était en cours de traitement, 

avec des résultats encore limités, mais il s'agissait d'un domaine prioritaire dans lequel des 

efforts étaient déployés pour apporter des améliorations. 

M. Jean-Michel Cotrébil a indiqué que le tableau présenté montrait une certaine 

complexité administrative et qu'il était urgent d'accélérer le processus. Il a souligné le cas 

d'Aquanaria, qui constituait un bon exemple, car ils étaient déjà bien avancés, et en 

Martinique, on constatait un effort significatif dans le secteur aquacole, même si la 

relation avec les collectivités territoriales restait un point difficile. Il s'est demandé s'il 

existait réellement une vision stratégique claire pour le développement de l'aquaculture 

dans les RUP. Il était essentiel de commencer à agir, en impliquant également les États 

membres. Il a mentionné la nécessité de discuter de ce sujet avec les collectivités 

territoriales, tant en Guyane qu'en Martinique et en Guadeloupe. Il était facile de critiquer 

l'inaction, mais il existait également de bons exemples d'initiatives concrètes dans d'autres 

régions, qui pouvaient servir d'inspiration. Il a également indiqué qu'il souhaitait profiter 

de la présence de Mme Raquel López pour mieux comprendre le fonctionnement du 

modèle espagnol, où il semblait y avoir eu un transfert de compétences vers les 

gouvernements régionaux. Il a ajouté qu'en tant que professionnels, ils devaient s'inspirer 

des bonnes pratiques d'autres pays. Il a posé des questions sur le transfert de compétences 

aux gouvernements régionaux, notamment en ce qui concerne l'installation 

d'infrastructures aquacoles, et a demandé si cette décentralisation apportait des 

améliorations dans le traitement et la gestion des processus. Il a indiqué que l'une de ses 

préoccupations était que l'aquaculture, étant un secteur de petite taille, avait souvent du 

mal à trouver des techniciens spécialisés. Il a également indiqué qu'il serait utile de 

disposer d'interlocuteurs, au niveau régional ou national, proposant des solutions 

concrètes, afin de pouvoir avancer plus rapidement. Le troisième point souligné par M. 

Cotrébil était qu'après plus de 20 ans, la situation avait peu évolué. Les recommandations 

continuaient d'être répétées, mais si rien ne changeait, il n'y aurait pas de progrès. Ils ne 

pouvaient pas continuer à recevoir des réponses avec deux, trois ou cinq ans de retard, car 

cela bloquerait le développement du secteur. Il a déclaré qu'ils avaient besoin de décisions 

rapides et efficaces. Si l'intention était de dynamiser l'aquaculture, il était essentiel de 

créer les conditions propices à sa croissance. Ils ne pouvaient pas laisser les promoteurs 

dans l'attente indéfiniment. 

Mme Raquel López a déclaré qu'en Espagne, les compétences étaient 

décentralisées vers les communautés autonomes et que ce modèle avait été adopté par tous 
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les gouvernements régionaux, devenant ainsi une pratique consolidée au fil des ans. En ce 

qui concerne l'amélioration du processus administratif, elle a déclaré qu'elle ne pouvait 

pas donner de réponse claire, car cela dépendait de la gestion spécifique de chaque région. 

Il existait une différence significative entre la gestion de l'aquaculture continentale et celle 

des zones côtières. Il existait un point de contact unique pour demander des autorisations, 

et des groupes d'analyse travaillaient à l'identification des principaux problèmes à l'origine 

des retards dans les procédures. Ce travail était mené en collaboration avec les régions, le 

secteur concerné et diverses organisations. Cependant, les conclusions étaient encore 

limitées, et les difficultés variaient en fonction de la capacité administrative de chaque 

région et des études nécessaires pour accorder les autorisations. 

Résumé : 

L'aquaculture est confrontée à des obstacles importants en raison d'une bureaucratie 

excessive, qui retarde les procédures de plusieurs années et décourage les investissements, 

en particulier dans les régions ultrapériphériques. La nécessité d'une simplification 

administrative, d'une vision stratégique claire et de décisions rapides favorisant le secteur 

en tant qu'élément essentiel de la sécurité alimentaire a été soulignée. L'exemple espagnol 

a également été mentionné, où la décentralisation des compétences a permis des progrès, 

bien qu'avec une efficacité inégale entre les régions. 

 

 

 

 

 

 

 

8.  Autres questions : 

En l'absence d'autres interventions ou demandes de parole, M. Jean-Michel Cotrébil a 

clos la réunion. 

 

 

Conclusions/Recommandations 

Les points à l'ordre du jour ont été traités. ND. 
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